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Les rapports entre l’extrême-droite et le syndicalisme ont été, jusqu’ici, particulièrement peu 

étudiés par la sociologie politique et par la sociologie du syndicalisme, notamment en France. Les études 

en science politique sur l'extrême-droite en France ou à l'international, centrées sur les organisations 

partisanes, les logiques de l’engagement ou de la professionnalisation, la circulation transnationale des 

idées ou encore les logiques du vote (Dahani et al., 2023), mentionnent peu les syndicats (Andolfatto, 

Choffat, 2015). Parallèlement, en sociologie du syndicalisme, si des travaux ont documenté 

l’affaiblissement des liens historiques unissant certaines organisations syndicales et certains partis 

politiques de gauche (Hyman, Gumbrell-McCormick, 2010 ; Goiran, 2019) ou la mise à distance relative 

de la politique par les organisations syndicales (Pabion, 2018) avec une défense de l’autonomie du 

« champ syndical » par rapport au « champ politique » (Béroud, 2015), peu de travaux se sont intéressés 

aux attitudes et initiatives syndicales face à la montée contemporaine de l’extrême-droite (Kim et al., 

2022). Cela s’explique par une segmentation, tant en France qu’au niveau international, entre la 

sociologie des partis politiques et des élections d’un côté et la sociologie du syndicalisme et des relations 

professionnelles d’un autre côté. 

Cette journée d’études co-organisée par les RT 18 et 34 vise à étudier ces rapports souvent antagoniques, 

dans une perspective interdisciplinaire (sociologie, science politique, histoire) et comparée (entre 

périodes ou pays), mais aussi à éclairer les conditions de convergence entre certaines formes de 



syndicalisme et les idées d’extrême-droite ainsi que les capacités des régimes d’extrême droite à 

reconfigurer, à domestiquer, à réprimer ou à s’accommoder de formes de syndicalisme. 

Axe 1. Syndicalisme et extrême droite : un double antagonisme 

L’idée d’un antagonisme entre syndicalisme et extrême-droite s’appuie sur une double hostilité 

historique. D’un côté, l’extrême-droite est hostile aux organisations syndicales de salarié·es et aux 

mobilisations collectives qu'elles organisent, à commencer par les conflits du travail avec grève. Les 

exemples des régimes autoritaires montrent bien comment, une fois au pouvoir, les gouvernements 

« mettent au pas » les syndicats, en réduisant le droit de grève, en attaquant les services publics où les 

syndicats sont davantage implantés, en décrédibilisant leur mode d'action (désobéissance civile, pétition) 

ou en jouant avec les règles de représentativité syndicale pour soutenir des syndicats conservateurs, 

comme en témoigne une enseignante en Hongrie sous Orban (cf. Törley, 2024). En France, les rares 

recherches s’étant intéressées au rapport du FN/RN aux organisations syndicales soulignent différentes 

formes d’hostilité (Andolfatto, Choffat, 2015). Historiquement opposé aux organisations syndicales de 

salarié·es, et notamment à la CGT, le FN/RN a cherché, dès les années 1990 à créer des structures 

parasyndicales liées au FN, à l’instar du Vlaams Belang en Belgique ou de l’Alternative für Deutschland 

en Allemagne (Kim, 2024 ; Kim et al. 2022). En France, ces structures ont connu quelques succès lors 

des élections professionnelles dans la Police nationale ou encore, dans quelques territoires du sud de la 

France, lors des élections prud'homales de 1997. Cependant, à la suite de saisines de la justice par les 

syndicats traditionnels, ces structures se sont souvent vu refuser la qualité de syndicat représentatif, en 

raison de confusions entre activités politiques et activités syndicales et ont rapidement disparu. Le FN a 

tenté de renouer avec cette stratégie au milieu des années 2010 en créant des « collectifs » 

professionnels, notamment d'enseignant·es, dont les succès ont été toutefois principalement 

communicationnels (Dahani, 2025). Les nouvelles règles de représentativité syndicale (2008 dans le 

privé, 2010 dans le public) ont de fait rendu très difficiles l'implantation de telles nouvelles 

organisations. Le FN/RN, outre une recherche de proximité avec certaines organisations agricoles 

comme la Coordination rurale (Ivaldi, Gombin, 2015), a plutôt tendance aujourd’hui à mettre en avant 

des candidat·es ou des cadres exerçants ou ayant exercé des responsabilités syndicales, cherchant ainsi 

à témoigner de son ancrage social en milieu populaire tout en dénonçant la politisation à gauche des 

organisations syndicales et leur abandon supposé du monde du travail. 

D’un autre côté, la plupart des organisations syndicales de salarié·es appellent régulièrement à faire 

barrage dans les urnes à l’extrême-droite. Ainsi, en particulier dans le contexte d’une possible arrivée 

de partis politiques au pouvoir, les syndicats peuvent même assumer de prendre un rôle politique, et de 

« faire campagne » pour des partis de gauche, pour « faire barrage » à l’extrême-droite, comme en 

France en 2024, où plusieurs syndicats (CGT, FSU…) ont appelé au vote « Nouveau Front populaire ». 

Il en a été de même aux États-Unis, où la grande majorité des syndicats se sont mobilisés pour des 



candidat·es démocrates contre Donald Trump en 2016, 2020 et 2024 (à l’exception des syndicats de 

policiers ou du bâtiment) (Kesselman, 2024) ou encore au Brésil, où une des principales centrales 

syndicales du pays, la CUT (Central unica dos trabalhadores), se mobilise régulièrement en faveur du 

Parti des travailleurs (PT). De même, en France, contre l'entrisme de militant·es RN, certains syndicats 

ont établi des règles disciplinaires pour exclure les militant·es qui se présenteraient comme candidat·es 

sur les listes RN (CGT ou CFDT) ou pour désaffilier des syndicats qui montreraient des sympathies pour 

le RN ; tandis que d'autres syndicats (FO ou CFE-CGC) appliquent « la même règle » en cas de double 

engagement (suspension du mandat lors des élections et ne pas se prévaloir de l'organisation) en 

justifiant ne pas faire de distinction entre les partis. Enfin, les organisations syndicales peuvent susciter 

des réflexions dans leurs revues, organiser des formations, organiser des campagnes ou participer à des 

mobilisations collectives à ce sujet, en tant que telles ou grâce au multipositionnement de leurs 

adhérent·es. On peut, en France, citer l’exemple de l’association VISA (Vigilances et initiatives 

syndicales antifascistes), créée en 1997, à partir d'une initiative de Ras L'Front), pour combattre les idées 

populistes, sensibiliser les travailleurs et dénoncer « l'imposture sociale de l'extrême droite ». Dans une 

perspective historique, on peut également mentionner l’exemple des instituteurs et institutrices 

syndiqué·es engagé·es contre le fascisme dans les années 1930 (Girault, 2000 ; De Cock, 2022). 

Cette hostilité n’est toutefois pas unanime :  certains syndicats « corporatistes » des métiers de l'ordre et 

de la sécurité en France ou aux États-Unis deviennent progressivement des lieux de socialisation 

politique à l'extrême droite, qui s’est spécialisée sur les thématiques de l’insécurité et de l’immigration. 

Au sein du syndicalisme étudiant, très polarisé, s’il est connu que des syndicats comme l’UNI ou La 

Cocarde étudiante sont des espaces de détection et de formation de futur·es militant·es du RN, on 

manque encore d’études sociologiques sur ces groupuscules étudiants (Magal, Massol, 2024). Et du côté 

du syndicalisme agricole, on observe depuis une quinzaine d’années la montée en puissance de la 

Coordination rurale, dont l’ancrage très à droite de l’échiquier politique est bien documenté (Hervieu et 

al. 2010). Dès lors, comment se reconfigurent, dans la pluralité du champ syndical, les rapports en 

pratique à l’extrême-droite ? 

 

Axe 2. Politisation des discriminations au travail, syndicalisme et comportement électoral 

En sociologie électorale, si le succès de l’extrême-droite, en particulier, en France, du FN/RN 

(Front national, devenu Rassemblement national) dans les classes populaires a été fortement documenté 

(Collectif Focale, 2022), l’adhésion syndicale a souvent été perçue, en Europe, comme un rempart au 

vote d’extrême-droite (Arndt, Rennwald, 2016) et, plus largement, aux attitudes hostiles à l’immigration 

et à l’égalité de genre (Rosetti, 2019 ; Ryan, Turner, 2021). Si, même fragile, ce rempart existe encore 

en France, en particulier au sein des classes populaires, il ne faut toutefois pas négliger l’importante 



pénétration du vote d’extrême-droite dans les rangs syndicaux, notamment parmi les syndiqué·es 

adhérant le moins aux valeurs de tolérance et de progrès social (Haute, 2025). 

Ce résultat pourrait s’expliquer par le fait que, si les syndicats sont ainsi confrontés quotidiennement au 

racisme ordinaire au travail, ils ont peu mis au centre de leur discours la lutte contre les discriminations 

ethnoraciales, qui n’est par ailleurs que rarement un objet de négociation collective. Par un effet 

d’ancrage structurel, les syndicalistes ont de plus tendance à défendre en priorité les salarié·es stables 

des grandes entreprises et les fonctionnaires, délaissant les sous-traitant·es, contractuel·les, intérimaires 

et autres statuts périphériques, avec lesquel·les ils et elles sont moins en contact, mais parmi lesquel·les 

les travailleur·euses racisé·es et immigré·es sont concentré·es, ce qui conforte les discriminations. Dans 

les années 1990, l'évitement du problème du racisme au travail par les délégué·es syndicaux·ales, pour 

« ne pas faire de politique » et risquer de diviser, était analysé comme un des facteurs permettant au 

racisme de se développer à bas bruit (Bataille, 1997 ; Vourc’h, de Rudder, 2006). L’absence de politique 

antiraciste affirmée des confédérations syndicales, laissant la voie à des logiques individuelles plurielles 

des militant·es face aux discriminations liées à l’origine, et la faible présence de délégué·es racisé·es 

dans les appareils, est retrouvée à la CFDT dans les années 2010 (Poli, Braverman, 2018). À l’inverse, 

la progressive légitimité des questions d’égalité femmes-hommes dans les syndicats, en lien avec la 

mobilisation des féministes en interne et la féminisation des élues d'entreprise et des appareils via des 

politiques de mixité ou de parité, participent sans doute à soutenir un discours syndical d’opposition 

face au discours contre « l’idéologie du genre » des partis d’extrême-droite. Ainsi l’intégration des idées 

féministes et antiracistes dans les stratégies syndicales participe-t-elle à consolider l’hostilité des 

syndiqué·es aux partis d’extrême-droite ? 

La pénétration de l’extrême-droite et de ses idées dans les rangs syndicaux pourrait, au-delà de la seule 

question des discriminations, s’expliquer par certaines formes d’action syndicale repliées sur des enjeux 

internes à l’entreprise et accompagnant l’individualisation du rapport salarial et la fragmentation des 

collectifs de travail. La vision, très répandue à l’extrême-droite, du travail comme une valeur morale, 

voire un « devoir », opposant ainsi les travailleur·euses aux bénéficiaires de l’aide sociale, y compris les 

personnes privées d’emploi, qualifié·es « d’assistés », dans une logique de conscience triangulaire, fait 

écho à l’individualisation des rémunérations et des carrières qui peut être accompagnée voire promue 

par certaines organisations syndicales. De même, la promotion, par l’extrême-droite, de l’entreprenariat 

et d’un brouillage des clivages de classes fait écho à certains positionnements syndicaux autour du 

patriotisme d’entreprise, notamment dans le cas d’une représentation syndicale domestiquée (Rouxel, 

2016). Dès lors, quelles pratiques et revendications syndicales concrètes pourraient contribuer à 

renforcer l’hostilité des syndiqué·es aux idées d’extrême-droite ? 

 

  



Axe 3. Approche socio-historique des rapports entre mouvements syndicaux et extrêmes 

droites 

Selon Karel Yon (2024), « La question des positionnements syndicaux face à l’extrême droite 

s’offre ainsi comme un bon révélateur des contradictions qui traversent le mouvement syndical. Car 

derrière l’enjeu conjoncturel des consignes de vote et du rapport au RN, elle pose plus fondamentalement 

la question du périmètre légitime de l’action syndicale, et notamment de la pertinence d’une séparation 

entre le « social », qui serait le terrain légitime des syndicats, et ce que certains nomment le « sociétal », 

où l’action syndicale serait, sinon illégitime, du moins secondaire ou accessoire. ». À ce titre, un apport 

socio-historique serait bienvenu, autorisant, au-delà de l’apport d’une comparaison dans le temps, 

l’étude de configurations politiques où les divisions entre syndicalisme et politique et entre les 

organisations syndicales en elle-même étaient moins institutionnalisées qu’aujourd’hui.  

En s’intéressant aux débuts du XXe siècle et donc à une période où la reconnaissance du syndicalisme 

est encore à imposer, on pourrait à nouveaux frais dresser le tableau des luttes menées par les franges 

les plus radicales de la réaction contre l’organisation du mouvement ouvrier. La parenthèse vichyste 

corporatiste elle aussi pourrait permettre de saisir une reconfiguration des liens entre extrême-droite et 

syndicalisme et de la division entre action syndicale et politique, en suivant finement les trajectoires 

d’acteurs syndicaux engagés dans la collaboration ou dans la rédaction et la mise en place de la charte 

du travail (Le Crom, 1995 ; Rancière, 1977). La période de la guerre froide et de l’après 1968 peut 

également offrir un point de vue circonstancié sur l’apparition de syndicats-maisons pro-patronaux de 

droite voire d’extrême-droite comme la CFT dans l’industrie automobile (Loubet, Haztfeld, 2002), 

soutenus par le patronat comme un moyen de contenir, y compris par la violence, le syndicalisme 

d’obédience communiste.  

 

Les propositions de communication (5 000 signes maximum, bibliographie comprise) devront 

mentionner le statut, l’affiliation et l’adresse de contact des auteur·ices. Elles présenteront le sujet et 

l’objet de la communication, l’ancrage théorique et la démarche empirique. Elles indiqueront 

l’inscription dans un des 3 grands axes de travail mentionnés ci-dessus. 

Les propositions de communication sont à envoyer à je-syndicalisme-exd@univ-lille.fr  

Deadline : avant le 17 avril 2026. 

La réponse du comité d’organisation parviendra avant le 10 mai 2026. 
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